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Grands sujets 
La concurrence entre travailleurs européens met en échec le droit social français 
Le président de la République a enfourché hier en Conseil des ministres un nouveau cheval de bataille : la chasse au détachement abusif de travailleurs étrangers en France. Sur ce terrain, le président est cependant moins disant que d’autres personnalités politiques. Marine Le Pen appelle en effet à l’abrogation pure et simple de la directive européenne de 1996 qui permet le détachement de salariés de pays membres de l’Union européenne dans d’autres pays membres. 

Cette directive a pour conséquence de permettre aux entreprises de recourir à une main‑d'œuvre étrangère bon marché en toute légalité. Ces salariés sont alors soumis en partie au droit social de leur pays d’origine, moins lourd que le droit français 

Ce constat est d’ailleurs assez unanimement partagé. Même le président du MEDEF, Pierre Gattaz, déplore la destruction des emplois liée à cette directive européenne. Il est vrai qu’elle permet à des pays comme l’Allemagne d’être très compétitifs en embauchant des salariés polonais par exemple. Une concurrence aux effets délétères pour le secteur agro‑alimentaire français notamment. 

C’est pourquoi François Hollande a demandé à son gouvernement de mettre en place un plan anti‑abus 

Au plan national, il est notamment question de renforcer les contrôles d’entreprises étrangères effectués par l’inspection du travail. Mais ce renforcement est censé se faire à moyens réduits ! En effet, le ministre du Travail, Michel Sapin, conduit dans le même temps une réforme de l’inspection du Travail. Qui se traduira par la suppression de près d’un millier de postes. 

Et au niveau européen, il est question de négocier un texte d’application de la directive avec les autres Etats membres 

Là encore, le bât blesse, car cette négociation semble vouée à l’échec, sauf à se contenter de très peu. Courageusement, le gouvernement demande la mise en place de contrôles transfrontaliers et souhaite mieux lutter contre la fraude sociale en s’en prenant directement aux donneurs d’ordre plutôt qu’aux sous‑traitants. Pas sûr que cela suffise pour inverser la courbe du chômage en France. 

Le parti socialiste organise la propagande antiraciste pour échapper à la déroute électorale 
A l’approche des élections municipales et européennes, on pourrait s’attendre à ce que le PS organise des rassemblements publics sur les sujets de préoccupation des Français. Pourtant, le PS a décidé d’organiser hier soir à la Mutualité une réunion publique intitulée « Défendre la République contre les extrémismes ». On y a compté notamment Harlem Désir, Vincent Peillon, Manuel Valls et Christiane Taubira. 

La ficelle antiraciste avait déjà été déroulée après la Une de Minute estimant que Taubira avait la banane… 

Christiane Taubira avait déjà reçu le soutien d’un collectif d’intellectuels gauchistes germanopratins emmenés par l’indétrônable BHL. Harlem Désir a quant à lui affirmé vouloir lutter contre une « parole raciste décomplexée » en organisant une contre‑offensive et un « sursaut républicain » contre le climat « pourri et nauséabond » qui s’installe. 

Pour mener ce type d’offensives politiciennes, la galaxie socialiste peut compter sur ses satellites, les associations subventionnées 

Pendant ce temps‑là, on apprenait en effet sur le blog de Christine Tasin que la Cimade rémunérait confortablement ses salariés. Ces mêmes permanents qui organisent la propagande antiraciste pour détourner les citoyens du Front national. Or la Cimade est une association dite de solidarité avec les migrants et les demandeurs d’asile, financée par l’argent public versé par les collectivités locales de gauche. 

Ce sont sans doute ces mêmes permanents de l’antiracisme qui ont constitué l’assistance du rassemblement à la Mutualité 
Curieusement, la préfecture de police reste muette sur le nombre de participants. D’après nos informations, il semblerait que la mobilisation policière pour contenir les contre‑manifestants du Printemps français ait dépassé celle des militants socialistes. 
Sanofi mis en cause pour son vaccin contre le cancer 
du col de l’utérus 
Le secteur pharmaceutique est à nouveau mis en cause pour les dangers d’un vaccin. Il s’agit cette fois‑ci du vaccin Gardasil contre le cancer du col de l’utérus. Une jeune fille, originaire d'Aquitaine, a porté plainte contre Sanofi Pasteur, qui produit ce vaccin, et contre l'Agence nationale de sécurité du médicament, qui a autorisé sa commercialisation. 

Selon la plaignante, les organismes mis en cause auraient commis une  « violation d'une obligation manifeste de sécurité et méconnaissance des principes de précaution et prévention » 
Le Gardasil serait en effet responsable de graves effets secondaires. Alors âgée de quinze ans, la plaignante avait contracté une sclérose en plaques. Après avoir perdu temporairement la vue et l’usage de ses jambes, son système nerveux a conservé des séquelles importantes. 

Le lien entre ces effets secondaires et le vaccin est‑il avéré ? 
Oui. Selon la Commission de conciliation et d'indemnisation des accidents médicaux de Bordeaux, il existe bien un « lien d'imputabilité entre le vaccin et la pathologie ». Une vulnérabilité génétique aurait cependant facilité le développement de la sclérose en plaques. En tout état de cause, les patientes ne sont en général pas averties des risques, dont certains avaient pourtant été identifiés dès 2009. D’autres patientes, encouragées par cette plainte, dénoncent d’ailleurs les maux dont elles ont été victimes : dégénérescence des fibres des muscles moteurs, maladies de peau, vertiges, douleurs… 

Cela n’empêchait pas les autorités sanitaires de recommander cette vaccination préventive contre le papillomavirus 

A tel point que près d’un tiers des adolescentes françaises étaient vaccinées contre le cancer du col de l'utérus en 2011. En mars 2012, un groupe d’étude de l’Assemblée nationale a cependant préconisé « de conduire une recherche approfondie sur l'efficacité et les effets du vaccin ». Les parlementaires souhaitaient notamment qu’un rapport annuel fît le bilan des bénéfices et des risques du vaccin, ce qui ne semble pas avoir été fait. En lançant son produit, le laboratoire Sanofi Pasteur avait manifestement fait son propre bilan. Nul doute qu’il était positif sur le plan financier. 

Brèves françaises 
Un débat avec Florian Philippot a été annulé à Sciences Po 
La bête immonde a encore frappé. Les forces dites antifascistes, constituées de nervis d’extrême gauche et de bobos Verts, ont empêché par la menace la tenue d’un débat sur l’Europe organisé par des étudiants de Sciences Po. Florian Philippot, vice‑président du Front national, devait y participer. Or l’extrême gauche n’accepte pas les débats pluralistes. Dans un communiqué, le MET Sciences Po a dénoncé ce totalitarisme et constaté, je cite : « Boycotter le FN, c’est boycotter la liberté d’expression et donc la démocratie. » 

Affaire Baby Loup : la justice confirme le licenciement 
La Cour d’appel de Paris a confirmé le licenciement d’une salariée de la crèche Baby Loup. En 2008, cette salariée de confession musulmane avait été licenciée pour « faute grave » parce qu’elle souhaitait conserver son voile sur son lieu de travail. En mars 2013, la Cour de cassation avait annulé le licenciement au motif qu’il s’agissait d’une discrimination « en raison des convictions religieuses » de la personne s’agissant par ailleurs d’un établissement privé. La Cour d’appel juge au contraire qu’il ne s’agit pas d’une atteinte à la liberté religieuse et le procureur général a déclaré que la protection d’enfants jeunes et donc particulièrement influençables était essentielle. La directrice de la crèche s’est réjouie de cette décision et a salué un « jour historique ». Toutefois, un recours reste encore possible pour la salariée, qui avait déclaré vouloir porter l’affaire devant la CEDH si nécessaire. 
Désinformation sur le financement des retraites 
des fonctionnaires 
Selon le quotidien Le Figaro, les trois quarts des pensions des fonctionnaires sont financés par des subventions, soit trente‑sept milliards d’euros cette année. Il faut cependant rappeler qu’à la différence du secteur privé, il n’existe pas de caisse de retraite des fonctionnaires de l’Etat. Il n’y a donc pas lieu d’évoquer un déficit qui serait comblé par une subvention : pour financer les pensions versées, l’Etat prélève des cotisations salariales et paie sa part, via une cotisation « employeur ». En revanche, il revient bien à l'Etat employeur de ne pas laisser filer les dépenses et d’assurer une certaine équité entre fonctionnaires et salariés du privé devant la retraite. C’est d’ailleurs pourquoi la cotisation salariale des fonctionnaires augmente chaque année depuis 2010. 

Prostitution : la majorité veut faire reculer les libertés 
L’Assemblée nationale doit examiner ce vendredi une proposition de loi qui prévoit, entre autres, de sanctionner le client de la prostitution par une amende de 1.500 €. Son premier signataire du texte est le chef de file du groupe majoritaire, le député socialiste Bruno Le Roux. Les parlementaires sont toutefois divisés sur l’opportunité de légiférer en la matière. Le député UMP Bernard Debré dénonce une loi « moraliste » et s’interroge : « et demain, on va interdire le sucre, le sel, le gras ? ». Le député Vert François de Rugy ne dit pas autre chose et redoute que tout durcissement de la législation rejette les personnes prostituées dans davantage de clandestinité et d’insécurité, sans enrayer le phénomène. 

Brève internationale 
En Allemagne une campagne de délation pour trouver 
des criminels nazis 
Depuis juillet dernier, le centre Simon Wiesenthal, spécialisé dans la chasse d’anciens nazis, déploie une campagne appelant, par voie d’affichage, à la délation. Baptisée Opération dernière chance 2, le slogan de cette campagne est le suivant : « Tard mais pas trop tard ». Pour vaincre les réticences, l’organisme juif récompense les révélations utiles par une somme pouvant aller jusqu’à 25.000 €. Le directeur du centre Wiesenthal a annoncé que cette campagne commençait à porter ses fruits avec 285 informations sur 110 suspects. Un acharnement remarquable… 
Le chiffre du jour 
c’est 21 
21 millions d'euros, c’est le montant économisé par Peugeot grâce au renoncement de Philippe Varin à sa retraite‑chapeau. Le groupe automobile avait en effet provisionné cette somme en prévision des prestations de retraite auxquelles le PDG de PSA pourrait avoir droit dans quelques années. Sous certaines conditions, Philippe Varin aurait ainsi pu toucher environ 26.000 € de retraite par mois. Cette information montée en épingle a provoqué une volée de réactions indignées. Elles ont décidé Philippe Varin, resté quatre ans à la tête du groupe qui a connu durant cette période de mauvais résultats, à renoncer à sa « retraite‑chapeau ». Il y a un autre perdant dans l’affaire : les caisses de l’Etat et de la Sécurité sociale, car les charges et la fiscalité sur les retraites‑chapeaux sont particulièrement élevées. 

La phrase du jour 
est de Marine Le Pen 
Lors d’un déplacement dans l’Yonne, Marine Le Pen a affirmé, je cite : « Il faut sortir le vin de la loi Evin. Tout ce qui contient de l'alcool n'est pas similaire. Le vin est un produit culturel, et l'interdiction pure et simple de toute publicité du vin est totalement contre‑productive par rapport à un secteur économique qui a démontré son importance en France ». La loi Evin en question interdit en effet la promotion de boissons contenant de l’alcool, y compris du vin. Une interdiction qui empêche les viticulteurs de vanter les qualités de leurs productions et de leurs terroirs ! 

La bonne nouvelle du jour 
est sainte 
Exceptionnellement cette semaine, le saint du jour n’a pas été présenté par le bulletin du mercredi. C’était pour mieux le retrouver dans le bulletin du jeudi. En ce 28 novembre, nous célébrons en effet saint Hilaire et son épouse, qui vécurent au Ve siècle à Dijon. L’épouse mourut un an après son mari. Quand on enterra sa chère et tendre auprès de lui, Hilaire leva sa main droite et embrassa la tête de sa femme. Un miracle qui révèle la profondeur des liens sacrés de l’union d’un homme et d’une femme ! 

